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Editorial
Editorial
Editorial

La loi des plus faibles

Le numéro de Cinébulletin que vous tenez entre les mains a été réalisé entièrement à distance.

Lire un texte de loi (à part pour quelques juristes), ce n’est 
pas exactement un divertissement formidable. Et pour-
tant, on y déconstruit quelques idées reçues bien ancrées. 
Par exemple, il existe bel et bien un statut d’intermittent·e 
en Suisse (des salariés aux « changements fréquents d’em-
ployeur », pour citer le texte), ce statut est national et pas 
uniquement genevois ou romand. Dans la courte liste des 
professions qui peuvent prétendre à ce statut, aux côtés des 
artistes et des technicien·ne·s, les journalistes. J’en connais 
bien peu qui, malgré leur passage au chômage, sont au cou-
rant de leur mention dans l’ordonnance sur l’assurance-chô-
mage.

La crise nous aura montré avec une certaine violence que 
les statuts des un·e·s et des autres sont loin d’être clairs, que 
le cumul des activités peut devenir un cumul des difficultés 
et que la notion de choix, là au milieu, n’est pas toujours évi-
dente. Un statut d’intermittent·e mieux connu et reconnu, 
voire un régime spécial capable de rassembler au-delà du 
Röstigraben et jusqu’à la retraite, libérerait les artistes de 
l’image de chômeur·euse qui leur colle à la peau. Le monde 
politique et le grand public doit comprendre qu’un·e inter-
mittent·e est un·e professionnel·le légitime à partir du 
moment où il·elle cotise de 4 à 5 mois par an, mais qu’il·elle 
doit bien payer son loyer toute l’année. L’enjeu, on le voit 
en temps de crise, est simplement de permettre aux gens 
d’exercer leur métier.

Autre surprise, la Constitution prévoit que « les per-
sonnes exerçant une activité indépendante peuvent s’as-
surer à titre facultatif » au chômage. Dans les faits, ce n’est 
pas le cas, ni la loi ni l’ordonnance d’application ne le per-
mettent. Là aussi, c’est un chantier possible, pour la culture. 
Il ne s’agit pas de faire la révolution, mais de demander que 

l’article constitutionnel entre effectivement en vigueur, 
qu’on tienne, en tant que collectif, notre propre parole. 
Cette possibilité a déjà été discutée en détail en 2008 lors 
de la crise financière et jugée impraticable à grande échelle 
pour des raisons techniques. Pourquoi ne pas la raviver pour 
certains secteurs ?

Quoi qu’il en soit, et sans prétendre répondre à cette 
question en quelques lignes lapidaires, à l’heure où la numé-
risation – et la pandémie – bouleverse le marché de l’emploi, 
les distinctions rigides entre salarié·e·s et indépendant·e·s 
font-elles encore sens ? Notre couverture sociale est-elle 
adaptée aux métiers et aux pratiques atypiques comme le 
travail sur appel, la multiactivité, la « fausse indépendance » 
ou le télétravail généralisé ?

Si on veut continuer de parler de professionnalisation 
du cinéma suisse, il faudra parler après cette crise de son 
volet social. Un·e professionnel·le est quelqu’un·e qui doit 
pouvoir changer d’emploi, évoluer, être rattrapé·e par un 
filet lors des périodes troubles et toucher une retraite qui 
ne condamne pas aux prestations complémentaires. Sinon, 
c’est un·e passionné·e qui n’attend pas de son hobby qu’il 
mette du pain sur la table ou du beurre dans les épinards. Et 
l’audiovisuel, c’est du bricolage.

Un texte de loi, ce n’est pas juste rébarbatif, c’est l’ex-
pression de la manière dont une société s’organise concrète-
ment. Une constitution est un texte fondateur de notre vivre 
ensemble, et donc de notre travailler ensemble. Une société 
est aussi solide que les plus faibles de ses membres ; ici, 
celles et ceux dont la couverture sociale est la plus fragile.

 
Pascaline Sordet



4 Nos services juridiques vous conseillent
et vous aident à défendre vos intérêts.

Derrière chaque création audiovisuelle 
il y a des femmes et des hommes. 
Nous protégeons leurs droits d’auteur.

Gestion de droits d’auteur 
pour la scène et l’audiovisuel
Lausanne | 021 313 44 55
info@ssa.ch | www.ssa.ch

Coopérative suisse pour les droits 
d’auteurs d’œuvres audiovisuelles
Berne | 031 313 36 36
Lausanne | 021 323 59 44
mail@suissimage.ch | www.suissimage.ch
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Les mesures économiques prises par la 
Confédération ont trop peu aidé le sec-
teur du cinéma, puisque de nombreuses 
demandes d’aide ont été rejetées. Les 
indépendant·e·s peuvent finalement 
demander une indemnité depuis la 
mi-avril. Pourquoi cette décision était-elle 
si importante ?

Jusqu’à cette date, seules les personnes 
qui étaient frappées d’interdiction pro-
fessionnelle pouvaient demander un sou-
tien. Or le domaine du cinéma compte de 
très nombreux·euses indépendant·e·s et 
microentrepreneur·euse·s qui n’ont été tou-
ché·e·s qu’indirectement par les mesures 
prises pour contenir la pandémie, par 
exemple les scénaristes, les technicien·ne·s 
ou les producteur·trice·s de musique qui 
ont vu s’évaporer leurs commandes. Toutes 
ces personnes peuvent désormais être 
aidées, grâce à la mise en œuvre de cette 
dernière mesure.

Selon la Constitution, c’est la Confédéra-
tion qui est responsable en premier lieu 
pour le secteur du cinéma, les Cantons n’in-
terviennent qu’en deuxième instance. Or 
actuellement, c’est le contraire, ce qui est 
source de confusion. Comment voyez-vous 
ce problème ?

La culture, à l’exception du cinéma, est du 
ressort des Cantons. Il est donc logique qu’ils 
pilotent la mise en œuvre des mesures visant à 
atténuer l’impact du Covid-19. Pour simplifier 
les choses, l’enregistrement et le traitement 
des demandes d’aide se font par le biais des 
Cantons, y compris pour les professionnel·le·s 
et entreprises du secteur du cinéma, parce 
que l’expérience montre que c’est une solution 
rapide en situation de crise. Le chômage par-
tiel, par exemple, est un système bien rodé au 
niveau cantonal. Il y a bien entendu des diffé-
rences d’un canton à un autre, mais la Confédé-
ration a paré à cela en mandatant une autorité 
nationale, Suisseculture, pour la coordination.

Certain·e·s déplorent que les services cultu-
rels cantonaux disposent de trop peu d’ex-
pertise en ce qui concerne les conditions de 
travail dans le domaine du cinéma. Ils man-
queraient aussi de personnel pour assumer 
ces tâches.

Je ne suis pas tout à fait d’accord. Il y a des 
Cantons qui connaissent très bien le fonc-
tionnement du cinéma, notamment ceux qui 
soutiennent fortement la production comme 
Zurich, Berne, Bâle ou les cantons romands. 
Mais il va de soi que les cantons ne sont pas 
égaux à ce niveau-là. La section cinéma de 
l’OFC suit l’opération de près, en consultation 
avec Cinésuisse et les associations du cinéma. 
L’ordonnance est révisée chaque semaine, en 
tenant compte notamment des recommanda-
tions et informations fournies par la CSEC (Com-
mission de la science, de l'éducation et de la 
culture du Conseil national), dont je fais partie. 
Nous sommes régulièrement en contact avec le 
Conseil fédéral. Celui-ci cherche à indemniser 
les personnes qui en ont réellement besoin.

Les 280 millions de francs prévus par la 
Confédération pour financer une première 
tranche de deux mois (jusqu'à la fin du mois 
de mai) de mesures d’aide d’urgence et d’in-
demnisation de pertes financières pour le 
secteur culturel ont été approuvés par le 
Parlement lors de la session extraordinaire 
des 3-5 mai. L’UDC a échoué à bloquer une 
extension des mesures de soutien au secteur 
culturel. Êtes-vous satisfait ?

Vous savez, quand il s’agit de la culture, 
l’UDC veut toujours réduire. Lors du dernier 
Message culture, l’UDC a voulu couper à la ton-
deuse et tout raccourcir de 10%. Même dans le 
domaine populaire, par exemple le Jodlerfest. 
Pour moi, cette attitude n’a pas grand-chose à 
voir avec la politique.

Ces 280 millions destinés au secteur culturel 
ne vont pas suffire. Peut-on s’attendre à une 
deuxième tranche?

Absolument. Les CSEC des deux Chambres 
estiment nécessaire de prolonger la validité de 
l’ordonnance de quatre mois supplémentaires 
et d’ajuster les budgets en conséquence, afin 
d’assurer la planification. Mais la CSEC ne veut 
pas encore fixer un montant. Une évaluation 
est en cours, dont les résultats seront connus 
mi-mai (ndlr, après l’impression de ce numéro) et 
permettront de savoir si ces 280 millions seront 
suffisants ou non.

« Le lobbying en coulisses est plus  
important que le spectacle » 

L'ordonnance Covid-19 aide la branche cinématographique, mais les compensations sont-elles suffisantes?  
Et quel rôle joue Cinésuisse dans cette crise? Entretien avec son président, le politicien Matthias Aebischer.

Par Kathrin Halter
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Matthias Aebischer est également le président de Pro Velo. © DR
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Certain·e·s demandent une augmentation 
des moyens alloués au cinéma pour absorber 
les dépenses supplémentaires. Qu’en pen-
sez-vous ?

Je ne suis pas de l’avis qu’il faille augmenter 
le budget d’aide au cinéma à cause du Covid-19. 
Le Message culture est fixé pour une durée de 
quatre ans. On ne peut pas augmenter le crédit 
à cause d’une crise passagère. Les impacts de 
cette crise doivent être gérés par le biais d’un 
financement extraordinaire.

Il est possible de déposer une demande de 
financement supplémentaire auprès de 
l’OFC, par exemple pour couvrir les frais occa-
sionnés par l’interruption ou le report d’un 
tournage. Mais ces financements sont à la 
charge du budget d’aide au cinéma existant, 
qui ne dispose pas de ressources supplémen-
taires.

Ça, c’est une autre histoire. Une grande 
partie des frais de personnel, des coûts supplé-
mentaires et des pertes seront atténués par les 
mesures Covid-19 du SECO. Puis vient l’amor-
tissement par le biais des Cantons et de Suisse-
culture. Une partie des charges ne sera pas prise 
en compte – c’est celle-ci que les fonds régio-
naux, la SSR et l’OFC veulent couvrir. Dans le 
cas de l’OFC, c’est vrai, les fonds proviennent du 
budget existant. Le Conseil national va encore 
en débattre pour savoir si tout cela ne devrait 
pas plutôt passer par un fonds culturel Covid-19, 
probablement revu à la hausse.

Le secteur du cinéma semble être mieux 
connecté en Suisse romande qu’en Suisse 
alémanique. Partagez-vous ce sentiment ?

Les Suisses romand·e·s sont effectivement 
bien connecté·e·s et font du bon travail. Mais 
il ne faut pas oublier que la Suisse romande 

C
ovid-19

comprend sept cantons, alors que nous en 
avons nettement plus outre-Sarine. Le nou-
veau plan d’études HarmoS, par exemple, a 
pu y entrer en vigueur avec dix ans d’avance 
sur la Suisse alémanique, parce qu’il est beau-
coup plus facile de coordonner sept cantons 
que dix-huit. Ceci dit, je ne veux rien enlever à 
l’excellent travail que fait Cinéforom.

N’aurions-nous pas besoin, au-delà de 
la politique associative, d’une task force 
nationale pour le cinéma, qui coordonne-
rait la communication et les échanges entre 
les régions linguistiques et les Cantons ?

C’est un sujet délicat. Certes, la Constitu-
tion stipule que le cinéma est du ressort de la 
Confédération ; nous avons d’ailleurs un bud-
get national pour la culture, dont environ un 
quart est dédié au cinéma. Mais nous sommes 
aussi un pays fédéraliste qui comporte une 
pluralité vivante et bienvenue. Selon moi, il 
ne s’agit pas de rendre les choses plus centra-
lisées.

En tant que président de Cinésuisse, com-
ment définissez-vous le rôle de l’associa-
tion faîtière dans la crise ? Cinésuisse ne 
devrait-elle pas être plus active ?

Ce qui est important pour nous, c’est 
d’être proche des différentes associations. 
Nous échangeons beaucoup avec elles et 
recevons de nombreux retours. Nos membres 
ont par exemple apprécié le fait que nous 
les tenions au courant des nouvelles ordon-
nances. En ce qui concerne les prises de 
position publiques, nous ne cherchons pas à 
juger ou à critiquer le Conseil fédéral, comme 
le fait par exemple l’Union suisse des arts et 
métiers. La situation est claire : en situation 
d’urgence, c’est le Conseil fédéral qui décide. 

Nous ne voulons pas faire du spectacle. C’est 
beaucoup plus important de faire du travail 
de lobby dans les coulisses. En situation de 
crise, il faut accepter la hiérarchie, tout en 
tirant pleinement parti des possibilités d’exer-
cer une influence.

Le Conseil national doit débattre du Mes-
sage culture durant la session d’automne. 
Quelles sont selon vous ses chances 
d’aboutir ?

Elles sont bonnes. Il est toutefois difficile 
de prévoir si la crise sanitaire aura un impact 
sur les domaines individuels (éducation et 
culture). Il y aura probablement moins de lati-
tude pour des amendements de la part des 
parlementaires. Il est aussi possible qu’il soit 
difficile d’obtenir la majorité pour des finan-
cements supplémentaires.

Il est important de présenter un front uni 
pour défendre les intérêts de la culture, 
a fortiori dans le cas du Message culture. 
Est-ce possible que la crise du Covid-19 
pousse les différents domaines culturels à 
se faire concurrence ?

Je ne pense pas. Au cours des huit dernières 
années, je n’ai jamais vu les acteur·trice·s cultu-
rel·le·s ou les différents secteurs se faire concur-
rence. Il y a une forte cohésion.

▶  Texte original: allemand
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“Le Message culture est fixé pour une durée de quatre ans. 
On ne peut pas augmenter le crédit à cause d’une crise 
passagère. Les impacts de cette crise doivent être gérés 
par le biais d’un financement extraordinaire.

Matthias Aebischer est membre du 
Parti socialiste et siège au Conseil 
national depuis 2011. Il est membre de 
la CSEC (Commission de la science, de 
l’éducation et de la culture). Il préside 
l’association faîtière Cinésuisse depuis 
2012. Il a travaillé en tant que journaliste 
de 1990 jusqu’à son élection au Conseil 
national: de 1994 à 1999 en tant que 
rédacteur sportif à la SRF, puis comme 
rédacteur et modérateur au journal télé-
visé et pour les émissions Kassensturz et 
Club.
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Après les salles qui fermaient leurs portes, 
les tournages se sont arrêtés. La branche a 
rangé les caméras, renvoyé les comédien·ne·s 
à la maison, rapatrié des équipes, éteint les 
lumières. Le tournage de « Olga », réalisé par 
Elie Grappe et produit par Point Prod, avait 
démarré avec de jeunes gymnastes et s’est 
interrompu le vendredi 13 mars, après avoir 
tourné 19 jours sur 33. Les équipes de Para-
digma Films engagées au Luxembourg sur 
« Une histoire provisoire » de Romed Wyder ont 
plié bagage. La situation est similaire dans tout 
le pays : il manque deux jours de tournage – au 
Maroc avec des comédiens italiens – à « Atlas » 
de Niccolò Castelli. Le film ne peut pas être ter-
miné.

Dans un premier temps, les associations de 
producteur·trice·s et le SSFV se sont accordés 
sur la mise au chômage, le statut des contrats 
et les modalités de retour au travail des 
équipes. Impossible à l’heure actuelle de dire 
quand les tournages reprendront, par contre, 
la question s’est très vite posée de savoir com-
ment. Un budget de film comporte des lignes 
bien précises et une partie des fonds déjà 
engagés n’est pas récupérable.

Des mesures rapides
La Confédération a réagi rapidement pour 

limiter les dégâts financiers, d’abord grâce 
aux mesures valables pour toute l’économie 
(les indemnités pour réduction de l’horaire de 
travail aux employé·e·s sous contrat à durée 
déterminée, les indemnités aux indépen-
dant·e·s pour pertes de gain et les aides aux 
entreprises sous forme de liquidités) puis grâce 
au fonds de 280 millions dédié à la culture, géré 
par les Cantons. Les sociétés de production 
ont ainsi pu demander des indemnisations, 
à hauteur de 80 % des pertes causées par les 
mesures de prévention du Covid-19. Le délai 
de dépôt de la demande était fixé au 20 mai 
2020. Spécificité romande, en accord avec les 
Cantons, il a été décidé que les dossiers éma-
nant des milieux cinématographiques seraient 
soumis à Cinéforom, « pour faire de l’accompa-
gnement et assurer qu’ils soient le plus précis 
possible. Cela permet d’accélérer les procé-
dures, même si les demandes seront ensuite 
traitées par les Cantons », explique le secrétaire 
général de Cinéforom Gérard Ruey. Prudent, il 
pense néanmoins que l’argent n’arrivera pas 
avant septembre.

Le tournage de la fiction « Olga » devrait 
reprendre à ce moment-là, pas avant : « Nos 
comédien·e·s sont des athlètes, explique 
le producteur Jean-Marc Fröhle, qui sont 
actuellement éparpillé·e·s chacun·e chez 
soi, et il·elle·s auront besoin d’une phase de 
réentraînement. Et nous, nous souhaitons 
pouvoir tourner les trois dernières semaines 
d’un bloc. » Mais d’ici là, les inconnues sont 
nombreuses. L’audiovisuel n’est pas le seul 
domaine sinistré et les Cantons devront trai-
ter à la fois les cas de petites compagnies de 
théâtre indépendantes et de grosses machines 
comme l’organisateur d’événements Opus 
One. « Nous sommes dans ce gros fourre-tout, 
sans savoir ni ce qui va réellement être pris en 
charge ni si les indemnités se monteront réel-
lement à 80% des pertes », note le producteur.

Admettons, dans le meilleur des mondes 
possibles, que la totalité des 80% soit indem-
nisée, restent les derniers 20%. Une fois toutes 
les possibilités de bénéficier des mesures pré-
vues par l'ordonnance épuisées, les sociétés 
de production ne seront pas laissées à elles-
mêmes. Conscients de la fragilité économique 
d’un tournage de film, l’OFC, la SSR et les fonds 
régionaux (Zürcher Filmstiftung, Cinéforom, 
Pro cinéma Berne, ainsi que l’encouragement 
du cinéma des cantons de Bâle-Ville et de 
Bâle-Campagne) se sont organisés pour com-
penser cette dernière tranche, au prorata des 
participations de chacun, afin de rendre pos-
sible la reprise dans de bonnes conditions.

L’Office fédéral de la culture précise dans 
son communiqué qu’il faut « impérativement 
avoir cherché à faire valoir d’abord toutes les 

Ce qui posera de plus de problèmes dans les mois à venir, ce sont les films qui n’avaient pas encore démarré. 
© Nik Shuliahin / Unsplash

Covid-19: l'argent de la reprise
Les tournages arrêtés devront reprendre, mais avec quels fonds ? Les organismes de financement  

ont commencé à répondre à cette question grâce à un outil, le postfinancement.

Par Pascaline Sordet 
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solutions fédérales et cantonales avant de 
faire entrer en jeu le financement complé-
mentaire, ce afin de ménager au maximum 
le budget de l’encouragement du cinéma. » 
Pourquoi ? Parce qu’il est prévu, pour l’instant, 
que l’argent du postfinancement sera pris sur 
le budget courant, ce qui veut dire que cette 
somme ne sera plus disponible pour financer 
de nouveaux projets à l’automne.

Crédit sur l’avenir
Cette situation est exactement ce que le 

milieu du cinéma souhaite éviter. Dans une 
lettre adressée à l’OFC le 30 mars, les trois 
associations de producteur·tice·s (SFP, GARP, 
IG) et l’ARF ont pris très tôt position en faveur 
de ce postfinancement, pour toutes les 
phases des projets – et pas uniquement pour 

la production – ainsi que pour le PICS, mais 
demandent que cet argent ne provienne 
surtout pas du budget régulier : « Il faut s'as-
surer qu'il n'y ait pas de redistribution des 
fonds provenant des aides à la création, au 
détriment des sections individuelles. Nous 
partons du principe que ce ne sera pas le cas, 
et qu'au contraire, l'aide au cinéma sera aug-
mentée dans son ensemble. » Pour l’instant, 
leur demande n’a pas été exaucée.

Futur incertain
Que représente cette charge, alors que 

le milieu va avoir grandement besoin de 
nouveaux projets pour garder les profes-
sionnel·le·s au travail ? « Nous avons tout de 
suite fait circuler un questionnaire parmi les 
producteur·trice·s pour connaître leur situa-
tion et leurs surcoûts, mais ces chiffres sont 
à prendre avec des pincettes. Cinéforom 
évalue qu’au grand maximum, pour la Suisse 
romande, le montant total des surcoûts est 
de l’ordre de 700’000 à 800'000 CHF pour l’en-
semble des films décalés ou arrêtés. Sur ces 
800’000 francs, 80% sont couverts par l’ordon-
nance Covid-19, soit 640'000 CHF. Le solde est 
de 160'000 CHF, qui pourraient nécessiter un 
postfinancement. Réparti entre trois parte-
naires, cela représente  moins de 60'000 CHF 
par office. On peut l’éponger sur notre budget, 
ça supprime un court métrage, mais pas une 
session complète. » Jean-Marc Fröhle, qui est 
aussi coprésident d’IG, nuance : « Si tout se 
passe comme expliqué, effectivement, l’im-
pact n’est pas gigantesque à Cinéforom, mais 
à l’OFC, cela pourrait vite monter à 300'000 
ou 400'000 francs. » Soit une fiction de moins 
pour les années à venir. 

“Cinéforom évalue qu’au grand maximum, pour la 
Suisse romande, le montant total des surcoûts est de 
l’ordre de 700’000 à 800'000 CHF pour l’ensemble des 
films décalés ou arrêtés.

Gérard Ruey

Pour les tournages interrompus, la question 
est, bien qu’évidemment dramatique, relati-
vement claire. Ce qui posera de plus gros pro-
blèmes dans les mois à venir, ce sont les films 
qui n’avaient pas encore démarré et qui n’ont 
donc pas d’existence en tant que tels. S’ils ne 
se tournent pas rapidement, toute la chaîne 
professionnelle va en pâtir, craint Gérard 
Ruey : « Il va y avoir un manque à gagner pour 
les boîtes techniques, de postproduction, 
pour les indépendant·e·s. Il leur faut des prêts, 
mais le remboursement sera compliqué. » 
Les risques industriels sont là : fermeture de 
structures, perte de compétences et de talent, 
démantèlement d’un réseau de professionnel 
·le·s déjà fragile.

Malgré les difficultés, le secrétaire général 
de Cinéforom souligne la cohésion dans la 
branche : « Je trouve qu’on a été très proactif, 
il y a eu beaucoup de contacts avec les autres 
financeur·euse·s, les associations font un 
super boulot de coordination. La profession 
de l’audiovisuel s’est bien prise en main. La 
suite – et la durée – impossible à dire. » Même 
constat chez Jean-Marc Fröhle, qui appelle 
pour les semaines à venir à « plus de pugna-
cité et moins de conservatisme » au niveau 
fédéral, pour obtenir de la classe politique 
que le postfinancement ne prétérite pas les 
projets futurs, dont nous aurons tant besoin 
pour assurer la reprise sur le long terme.

▶  Texte original: français
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Nous attendons toutes et tous impatiemment 
que la vie reprenne le 11 mai avec la réouver-
ture des écoles, des restaurants et des maga-
sins. Mais comme les rassemblements de plus 
de cinq personnes restent interdits, pas de 
reprise des tournages en vue, sauf pour les 
documentaires en équipe réduite et autres 
petites formations. Pour les projets qui ont 
été interrompus en mars ou repoussés, on est 
donc toujours au temps du Covid-19. Il s’agit 
encore d’attendre, de décaler et de limiter les 
dégâts.

Le tournage de la fiction de Felix Tissi « Aller 
Tage Abend », produit par Elena Pedrazzoli de 
Peacock Film, a été interrompu après 12 jours 
sur les 27 prévus, le 15 mars. Ce jour-là, trente 
figurant·e·s étaient rassemblé·e·s pour tourner 
une scène d’intérieur. Les rassemblements 
de plus de 50 personnes avaient été interdits 
quelques jours auparavant.

Et maintenant ? Ce « conte fantasque sur 
la vieillesse et les gens qui la peuplent », selon 
les mots de son auteur, est un film porté par 
une distribution d’ensemble, dans lequel 
figurent surtout des acteur·trice·s âgé·e·s. Les 

lieux de tournage sont situés à Berne et dans 
les alentours. La scénographie, qui participe à 
caractériser les personnages, est relativement 
sophistiquée, explique Elena Pedrazzoli. C’est 
un petit univers créé à partir de la vision du 
cinéaste, un monde intemporel avec un look 
particulier, du papier peint, un téléphone 
mural (pas de portables  !) Les décors, fruit 
de plusieurs semaines de labeur, ont dû être 
entreposés, en partie sur place, en partie à 
Zurich, et il a fallu démonter les éclairages. 
Opérations qui ont nécessité les efforts d’une 
dizaine de personnes pendant cinq jours. Le 
bureau de la production a été démantelé, 
on a seulement conservé le principal dépôt 
des décors, jusqu’à nouvel ordre. Les loyers 
payés à l’avance viennent grossir les coûts 
supplémentaires, puisque les loueur·euse·s 
ne se sont pas tou·te·s montré·e·s accommo-
dant·e·s : les hôtels n’ont rien facturé, contrai-
rement aux propriétaires d’appartements.

Un des problèmes auxquels se heurtera la 
replanification du tournage est la disponibi-
lité des différents espaces : il est probable que 
l’ancienne maison, principal lieu de tournage, 

ne soit plus disponible en automne, tout 
comme les locaux du bureau, dont le loyer est 
payé jusqu’à la fin du mois d'avril.

Pour Elena Pedrazzoli, comme pour 
d’autres producteur·trice·s, beaucoup de 
choses dépendent de la date à partir de 
laquelle les choses pourront reprendre leur 
cours. Comme le film se déroule en hiver, le 
tournage reprendra au plus tôt en novembre. 
C’est au moins un point de repère. La pro-
duction ne veut en aucun cas tourner les 
scènes d’intérieur avant, parce qu’il faudrait 
alors construire deux fois les décors. Elena 
Pedrazzoli s’inquiète en outre de la disponi-
bilité des acteur·trice·s plus âgé·e·s, qui font 
partie des personnes à risque, et de celle des 
membres de l’équipe, car plus le confinement 
dure, plus il faudra compter avec un « bou-
chon » de tournages à la reprise.

La jungle des mesures Covid-19
Et du côté des indemnisations ? Selon la 

productrice, pas évident de naviguer dans le 
labyrinthe des différentes mesures et ordon-
nances. Elle l’entend aussi parmi les collègues 

Quand plus rien ne tourne  
De nombreux tournages ont dû être interrompus ou repoussés à cause des mesures de lutte contre la pandémie.  

Une productrice et un réalisateur font part de leurs déboires.

Par Kathrin Halter

Felix Tissi sur le plateau de son film «Aller Tage Abend», dont le tournage a dû être interrompu au milieu du mois de mars. © Peacock Film

Tournages interrompus
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qu’elle côtoie dans ses différentes fonctions, 
notamment en tant que coprésidente du 
GARP et membre d’une task force de produc-
teur·trice·s. Au moins, les demandes de contri-
bution aux surcoûts ont pu être déposées 
auprès des autorités cantonales, ce qui simpli-
fie un peu la situation.

Elena Pedrazzoli a déposé une demande 
auprès du service culturel du Canton de Zurich 
pour les frais supplémentaires, non budgetés, 
qui se situent entre 80'000 et 100'000 francs 
(pour un budget total de 1,7 millions de francs). 

Peacock Film a fait une demande de chô-
mage partiel pour ses collaborateur·trice·s 
fixes, mais la situation est plus compliquée 
pour les technicien·ne·s et autres collabora-
teur·trice·s sous contrat à durée déterminée. 
L’accord négocié par les associations de pro-
ducteur·trice·s avec le SSFV prévoit que les 
contrats sont suspendus (« pour raison de 
force majeure ») jusqu’à ce qu’il soit possible 
de reprendre le travail. Par extrapolation, cela 
signifie un droit à la réembauche à la reprise 
du tournage. Ce qui n’est pas clair, c’est si les 
collaborateur·trice·s sous contrat à durée 
déterminée doivent demander le chômage ou 
le chômage partiel. Certaines caisses de chô-
mage avaient effectivement fait pression pour 
que le chômage partiel soit privilégié. (Une 
opposition à cette mesure a été approuvée, 
de sorte que les caisses de chômage devraient 
désormais accepter les demandes des techni-
cien·ne·s.) A cela s’ajoutent les différences de 
traitement au niveau cantonal.

Problèmes en cascade
Lorsqu’un tournage est repoussé, plutôt 

qu’interrompu, c’est plus simple. La machine-
rie de la production n’est pas encore mise 
en marche, les engagements sont encore 
gérables. Mais même là, cela peut rapidement 

Studio pour casting 
beni.ch 
Heinrichstr. 177    8005 Zürich 
beni@beni.ch | 044 271 20 77 
Prix de location 
demi-journée    CHF 300.- 
toute la journée CHF 400.- 
7 jours CHF  2'000.- 
Tout les prix exkl. TVA 

s’avérer coûteux, surtout pour les budgets 
importants.

C’est ce que sont en train de découvrir le 
réalisateur Markus Fischer et la productrice 
Judith Lichtneckert (Snakefilm) avec le pro-
jet « Die schwarze Spinne », un film d’époque 
dont le tournage devait commencer le 18 mai. 
Comme cette production suisse dotée d’un 
budget de 4,5 millions de francs doit être tour-
née principalement en Hongrie, le duo attend 
impatiemment la réouverture des frontières. 
Or le temps presse, parce que les espaces en 
studio réservés près de Budapest ne sont dis-
ponibles que pour une durée limitée.

Pourquoi ce film au sujet suisse va-t-il être 
tourné à Budapest et pas dans l’Emmental ? 
C’était bien l’idée au départ – mais comme le 
Canton de Berne a refusé de soutenir le projet 
(contrairement à l’OFC, la Zürcher Filmstiftung 
et la SSR), il n’a pas été financièrement pos-
sible d’envisager la construction d’un village 
médiéval du XIIIe siècle dans l’Emmental. 
La production a finalement trouvé à Buda-
pest un studio en possession d’un village de 
ce type, construit à l’origine pour une série 
Netflix anglaise. Snakefilm collabore avec 
Laokoon Film, une entreprise de production 
hongroise qui gère une partie de l’équipe. Les 
principaux·ales acteur·trice·s et les collabora-
teur·trice·s artistiques sont Suisses.

En attendant le tournage, les contrats 
ont été suspendus, et Snakefilm a fait une 
demande de chômage partiel. La Confédéra-
tion a octroyé un crédit Covid-19 transitoire à 
l’entreprise, qui a aussi fait une demande de 
financement complémentaire pour couvrir 
les coûts supplémentaires occasionnés par 
les acomptes payés, les frais de réservation de 
studios, les frais de préproduction en Hongrie 
ainsi que pour les heures de travail déjà four-
nies par les membres de l’équipe. Le report 

entraînera aussi probablement un change-
ment de studio en Hongrie, et donc des chan-
tiers qui n’étaient pas prévus à l’origine, ce qui 
montera les coûts supplémentaires à 200'000 
euros (estimation actuelle). La chance dans la 
malchance est que le projet ait été surpris par 
la crise sanitaire alors qu’il n’était encore qu’en 
phase préparatoire.

S’il devait s’avérer impossible de procé-
der au tournage cette année, il faudrait tout 
repousser au printemps 2021. Ce serait le scé-
nario du pire : comme plusieurs acteur·trice·s 
et membres de l’équipe ont déjà des engage-
ments, cela entraînerait probablement une 
redistribution.

« C’est un jeu de devinettes », déplore 
Markus Fischer. Le film est financé, tout le 
monde est prêt et voudrait se mettre au travail 
– la grosse question, c’est quand.

▶  Texte original: allemand

Markus Fischer. © Snakefilm

Un des décors de «Aller Tage Abend», désormais stocké. © Peacock Film
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Un statut à part pour les
travailleur·euse·s de la culture ?

La crise économique liée au Covid-19 et le casse-tête des indemnités révèlent la variété et la fragilité  
des statuts dans le monde de la culture et la nécessité de penser à nouveau l’intermittence.

Par Pascaline Sordet 

Une grande partie des indépendant·e·s a 
craint, pendant quelques semaines, de n’accé-
der à aucune indemnité malgré l’arrêt de leurs 
activités. Le 16 avril enfin, un peu plus d’un 
mois après le début du semi-confinement, le 
Conseil fédéral a élargi le droit aux allocations 
pour perte de gain Covid-19 aux indépen-
dant·e·s indirectement concerné·e·s par la fer-
meture des entreprises ou par l’interdiction de 
manifestations. Les professionnel·le·s de l’au-
diovisuel ont pu souffler, même si l’attribution 
de ces allocations dépend des Cantons, et que 
des inégalités de traitement demeurent. La 
mesure est rétroactive et dure au maximum… 
deux mois. Pour Nicole Barras, secrétaire géné-
rale du SSFV, « ce ne sera pas assez », alors que 
la réouverture des lieux culturels et la reprise 
des tournages restent incertaines. « Nous 
avons déjà déposé une motion pour prolonger 
cette durée », précise-t-elle.

Cette crise a mis en lumière la diversité 
des statuts parmi les professionnel·le·s de 
l’audiovisuel. Certain·e·s (une minorité) sont 
employé·e·s à l’année, d’autres sont sala-
rié·e·s avec des contrats courts et changent 
d’employeur·euse·s au gré des projets. Ces 
dernier·ère·s, comme tous les salarié·e·s, 
ont droit au chômage entre leurs mandats. 

Désavantage: certains offices de placement 
les poussent à travailler en dehors de leur 
profession. Une seconde catégorie de profes-
sionnel·le·s est indépendante, une partie par 
choix et l’autre par nécessité. L’indépendance 
permet une relative souplesse et des déduc-
tions fiscales. Désavantage: on paie soi-même 
l’intégralité de ses charges sociales et on n’a 
pas droit au chômage. Pour compliquer la 
situation, nombreux·euses sont celles et ceux 
qui cumulent différents statuts, fraction-
nant du même coup leur couverture sociale. 
Il faut ajouter à cela les propriétaires de Sàrl 
employé·e·s de leur propre entreprise qui sont 
à l’intersection des statuts. Le flou général 
qui règne parmi les professionnel·le·s, mais 
également au sein même des caisses de chô-
mage, rend ardue la compréhension du sujet, 
et nécessaire une discussion ouverte sur les 
modes de travail dans la culture.

Indépendant·e·s, le vrai du faux
Daniel Gibel, membre du comité du SSFV 

et chef monteur, expliquait dans une table 
ronde en ligne organisée par Fonction : 
Cinéma que la base légale de l’indépendance 
est trop souvent mal comprise. Pour rappel, 
est considéré·e par le SECO comme indé-

pendant·e celui ou celle 
qui, entre autres,  finance 
d'importants investisse-
ments, détermine libre-
ment les modalités de son 
travail, n'est pas soumis 
aux ordres d'autrui, est 
sur pied d'égalité avec le 
donneur d'ordre, fixe ses 
horaires de travail. « Les 
technicien·ne·s ne peuvent 
pas travailler comme indé-
pendant·e·s dans le sens 
de la loi, confirme Nicole 
Barras. Toutes les per-
sonnes qui travaillent à 
horaire fixe sur un plateau 
sont des employé·e·s qui 
ont un job, des horaires, 
une hiérarchie. » Ce sont 
de faux·ausses indépen-
dant·e·s, qu’un contrat de 
travail salarié·e défendrait 

mieux face aux licenciements, aux reports, 
aux heures supplémentaires ou au travail de 
nuit. A titre de comparaison, le·a plombier·ère 
ou l’esthéticien·ne sont de vrai·e·s indépen-
dant·e·s qui choisissent leurs horaires, leurs 
client·e·s et les modalités de leur travail.

Autre difficulté soulignée par Daniel Gibel, 
beaucoup de technicien·ne·s n’ont pas choisi 
d’être indépendant·e·s, il·elle·s y sont pous-
sé·e·s par les productions, notamment pour 
économiser le paiement des charges sociales. 
Nicole Barras précise : « Sur les productions 
de cinéma financées par l’OFC, les choses 
fonctionnent plutôt bien. C’est le marché 
libre des commandes et de la publicité, ainsi 
que la télévision qui sont problématiques. La 
RTS, il y a plusieurs années, a cessé de signer 
des contrats aux technicien·ne·s qui devaient 
être indépendant·e·s. » L’AVS a ensuite consi-
déré qu’une partie d’entre eux·elles étaient de 
faux·sse·s indépendant·e·s.

Fabienne Abramovich, cinéaste et cho-
régraphe, a contribué à fonder l’associa-
tion Action intermittence en 1996. Ce lobby 
regroupe des salarié·e·s de la culture de toute 
la Suisse dans un réseau d’environ 800 pro-
fessionnel·le·s et structures culturelles. « Le 
problème que soulève Nicole Barras est très 
important parce que le système, de plus en 
plus libéral, impose aux individus un fonc-
tionnement d’indépendant·e, comme si 
c’était la seule voie possible. Or, beaucoup 
sont confus·e·s parce qu’il·elle·s découvrent 
trop tard ce que veut dire être indépendant·e, 
notamment durant cette crise. »

A l’inverse, être indépendant·e peut tout à 
fait être un choix revendiqué. Ce qui chiffonne 
Marc Zumbach, chef opérateur et indépen-
dant, c’est l’impossibilité de cotiser volontai-
rement au chômage, « contrairement à ce que 
promet la Constitution de 1974 » (à l’article 
114, la Constitution suisse précise que « les 
personnes exerçant une activité indépendante 
peuvent s’assurer à titre facultatif », mais dans 
les faits, cette possibilité n’existe pas). Pour 
dresser un tableau de la situation actuelle, 
Marc Zumbach a commencé dès le début 
du confinement à organiser autour de lui un 
groupe de technicien·ne·s (près d’une cen-
taine), par mail, puis via des rencontres Zoom. 
Parmi celles et ceux qui ont partagé leur situa-
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Felix von Muralt sur le tournage de «Ach wie gut dass niemand weiss» de  
Martin Guggisberg, produit par Turnus Film. © Felix von Muralt
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tion, « certain·e·s touchent entre 1200 et 1800 
CHF d’aide. Les allocations sont calculées sur 
la base du revenu 2019. Or, dans nos secteurs, 
les années sont souvent très fluctuantes et ne 
tenir compte que d’une année peut péjorer le·a 
travailleur·euse. Un calcul d’allocation sur les 
trois dernières années serait plus cohérent. »

Être intermittent·e en Suisse
La majorité des membres du SSFV signent 

des contrats à durée déterminée. Ils sont 
donc logiquement considérés comme des 
employé·e·s. Ce sont des intermittent·e·s, 
même si le mot n’existe pas en allemand : il est 
traduit dans l’ordonnance d’application de la 
Loi sur l’assurance-chômage (OACI, articles 8 et 
12a) par la notion de « changements fréquents 
d’employeur·euse ». Elle englobe tou·te·s les 
saisonnier·ère·s, et depuis juillet 2003, les 
musicien·ne·s, acteur·trice·s, artistes, collabo-
rateur·trice·s artistiques de la radio, de la télé-
vision ou de cinéma, technicien·ne·s du film et 
journalistes.

Grâce à ce statut, pendant les périodes de 
chômage, les deux premiers mois (complets 
ou partiels) de chaque contrat sont comptés 
à double pour le calcul des 12 mois de travail 
nécessaires à l’ouverture des droits. Un sys-
tème qui vise à compenser les désavantages 
liés aux contrats de courte durée. « Le statut 
des intermittent·e·s suisses n’a rien à envier, 
bien au contraire, au statut des intermittent·e·s 
français·e·s, notamment concernant la période 
de temps qui donne droit à des indemnités. En 
France, il s’agit de faire un certain nombre de 
cachets et d’heures chaque année. En Suisse, 
un délai-cadre est ouvert sur deux années, 
ce qui laisse plus de souplesse: si une année 
est mauvaise, il est alors toujours possible 
de rebondir l’année suivante sans perdre ses 
droits », explique Fabienne Abramovich d’Ac-
tion intermittence.

S’il y a donc bien un statut d’intermittent·e 
national, il reste méconnu. « Le statut d’inter-
mittent·e existe dans la loi, mais c’est comme 
le billet de mille francs, personne ne l’a jamais 
vu, ironise Marc Zumbach. Je salue évidem-
ment le travail d’Action intermittence, mais 
on voit bien, dans la réalité, que malgré cette 
reconnaissance, on n’est rien. » Un des gros 
problèmes du recours au chômage, pour les 
acteur·trice·s culturel·le·s, est l’obligation de 
répondre à toutes les propositions d’emploi, 
même hors de sa branche : « Cela veut dire 
qu’on n’a pas le choix et que si on est appelé·e 
ensuite pour un mandat dans notre branche, 
on ne peut pas le prendre. » La recette parfaite 
pour perdre des compétences.

Vers un statut spécifique à la culture ?
Harmoniser les différents statuts, faire 

comprendre que changer d’employeur·euse 
fréquemment n’est pas un problème, voir 
le chômage non pas comme un échec mais 

comme une période normale pour les métiers 
du spectacle, voilà les rêves de Marc Zum-
bach : « Tous les statuts ont des points faibles, 
et comme tout le monde a deux statuts, c’est 
comme avoir un double pied bot. C’est un truc 
à finir fou.  Nous, les professionnel·le·s du spec-
tacle, on n’a pas envie d’être dans cette multi-
plicité, tout le monde rêverait d’avoir un statut, 
je ne sais pas lequel, mais un unique statut. »

Un satut social unique, c’est aussi ce pour 
quoi se bat Fabienne Abramovich : « La loi est 
bien faite, cependant elle n’est pas complète. 
Nous aurions tout bénéfice à réfléchir à un 
statut global, notamment pour une retraite 
équitable. » Car la crise actuelle est certes 
dramatique, mais elle ne fait que souligner 
des problèmes existants qui perdureront : la 
difficulté de réunir les contrats nécessaires 
pour toucher une retraite correcte, le recours 
massif aux prestations complémentaires pour 
les créateur·trice·s à la retraite. Elle enfonce 
le clou : « Qu’on soit dans l’intermittence, en 
mandat indépendant ou à l’appel, on n’aura 
jamais 44 ans d’indemnités complètes pour 
une retraite décente. Les artistes seront donc 
forcément dans la précarité à la retraite. »

Des pistes à suivre
Fabienne Abramovich plaide pour la créa-

tion d’un fonds de secours national afin de 
faire valoir un statut social global pour les créa-
teur·trice·s au moment de la retraite. Elle rap-
pelle une proposition lancée dans les années 
80, qui imaginait le prélèvement d’un pourcen-
tage sur toutes les feuilles de salaire, qui aurait 
permis de financer la culture à la hauteur de 

son service public. Une sorte de taxe culture 
sur le revenu, « parce que la culture appartient 
à tout le monde et qu’il ne suffit pas d’avoir 
des subventions publiques ou un financement 
privé commercial et libéral ».

De son côté, le petit groupe réunit autour 
de Marc Zumbach s’organise pour asseoir 
tou·te·s les partenaires autour de la même 
table. « On est conscient·e que ce n’est pas la 
première urgence, mais on veut profiter de 
cette crise pour souligner ce problème et com-
mencer à travailler. » Il précise encore que cette 
lutte doit se faire au niveau national pour avoir 
un effet réel sur l’ensemble des acteur·trice·s 
culturel·le·s. Le chef opérateur est par ailleurs 
plutôt optimiste face aux premières réactions : 
« On se rend compte qu’on est très écouté·e, les 
gens sont intéressés par cette problématique. 
Tout le monde se rend compte que sans nous, 
il n’y aura pas de films. » Au sein de la RTS, la 
volonté d’échange est là. La télévision a d’ores 
et déjà accepté la sollicitation du groupe à 
participer aux discussions à venir autour de 
cet hypothétique statut unique. En attendant, 
le Conseiller d’État genevois en charge de la 
Culture Thierry Apothéloz (PS) a déclaré dans 
la Tribune de Genève avoir mis sur pied un 
groupe de travail pour évoquer cette catégorie 
de travailleur·euse·s : « Une fois que la crise sera 
passée, il faudra proposer un statut tel que l’in-
termittence. » Un bon début.

▶  Texte original: français

Assurances sociales 

Laura Kaehr sur le tournage de son film «Becoming Giulia», produit par Point Prod. © Felix von Muralt

Assurances sociales 
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ZÜRCHER

Melden Sie Ihr Werk bis zum 31.7.2020 an.
Informationen zum Preis und zur Anmeldung: 
www.filmstiftung.ch/filmpreis

Kurzfilm
Langer Dokumentarfilm
Langer Spielfilm

  

 

 

 
 
 
 
Einer Projektidee für den Erst- oder Zweit-
film zum Durchbruch verhelfen: Mit dieser 
Zielsetzung lanciert die Albert Koechlin 
Stiftung die 6. Ausgabe des Innerschweizer 
Nachwuchs-Kurzfilmwettbewerbes. 
 

Auf der Basis eingereichter Exposés werden 
durch eine Fachjury vier Projekte mit je CHF 
15‘000.- prämiert und bei der Weiterbear-
beitung gefördert. In der folgenden Schluss-
runde wird ein Projekt mit max. CHF 
50‘000.- zur filmischen Umsetzung unter-
stützt. 
Eingabeschluss 20. September 2020. 
 

Innerschweizer Filmschaffende sind herzlich 
eingeladen, Projekte einzureichen. 
 

Weitere Informationen: 
www.aks-stiftung.ch/projekt/filmfoerderung 

Innerschweizer Nachwuchs-Kurzfilmwettbewerb 

Albert Koechlin Stiftung  
 

Reusssteg 3 
CH-6003 Luzern 
Tel. +41 41 226 41 20 
Fax +41 41 226 41 21 

 

mail@aks-stiftung.ch 
www.aks-stiftung.ch 

FÜR DIE ZUKUNFT DES XENIX

Filmclub Xenix, Zürich
IBAN CH09 0900 0000 8003 5969 1
Vermerk: Name, Adresse, 
Anzahl Gutscheine / Freibillette

EINZAHLEN UND 
VON UNS POST KRIEGEN.

JETZT GUTSCHEINE FÜR DIE ZUKUNFT BESTELLEN –  
FÜR DICH ODER ZUM VERSCHENKEN!

5.–
GETRÄNKEBON

5.–
GETRÄNKEBON
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Je raccroche et ris encore. J’ai appelé 
Nicole Borgeat pour fixer une ren-
contre virtuelle – Covid-19 oblige 
– pour parler de son engagement 

pour la Suisse romande au sein du comité 
de l’Association suisse des scénaristes et 
réalisateur·trice·s de films (ARF/FDS). Elle 
est d’abord réticente : « Quand tu viens d’un 
milieu social modeste, et que tu es, en plus, 
une femme, on t’apprend à faire partie du 
troupeau. Tu ne te sens pas légitime. » On 
convient d’un rendez-vous le lendemain 
matin, car l’après-midi, elle suit un cours de 
gym donné en ligne par sa prof brésilienne : 
« Tu veux venir ? Ça vide la tête ! »

Née en 1966, la Genevoise est réalisa-
trice, scénariste et dramaturge. Depuis les 
années 1990, elle « slalome » entre cinéma, 
théâtre et télévision. L’écriture et la comé-
die lui apportent ses plus grands succès, 
dont « Boomerang » - une comédie sur l’asile 
coécrite avec Jacqueline Surchat. Depuis le 
début de la crise du coronavirus, elle s’en-
gage au sein de l’Antenne romande de l’ARF/
FDS (qu’elle porte avec énergie depuis plu-
sieurs mois déjà), qui se bat pour faire recon-
naître les dommages à long terme de cette 
crise. Mue par le même besoin de défendre 
son métier et de développer un sentiment 
d’appartenance, elle a compté parmi les 

membres fondateurs d’Ac-
tion Intermittence en 1997.

Malgré son riche par-
cours, Nicole Borgeat a une 
présence discrète en ligne. 
Elle le sait et convient de 
m’envoyer une biographie 
et un lien pour visionner 
« Boomerang ». Le film 
est drôle et percutant. Sa 
capacité à documenter le 
réel et à en extraire une 
substance comique, facile 
à transmettre, me frappe. 
« Nicole garde toujours en 
tête le fait que l’on veuille 
raconter quelque chose sur 
ce monde, c’est sa grande 
force », explique la scéna-
riste Jacqueline Surchat, 

qui partage la même envie de raconter des 
histoires sociales. 

Facile à vivre et très insatisfaite
Je retrouve Nicole Borgeat sur Skype, atta-

blée dans sa cuisine, lumineuse le matin. Elle 
revient sur son enfance dans le quartier cossu 
de Champel, à Genève, fille d’un employé de 
la Poste et d’une mère au foyer. « Venir d’un 
milieu modeste, c’est le problème de toute 
mon adolescence, une vraie souffrance. Mes 
copain·ine·s allaient à New York à Noël et moi 
au col des Mosses. Il·elle·s disaient que chez 
moi, c’était moche, alors que pour moi, c’était 
juste chez moi. »

J’essaie de l’imaginer adolescente. «J’étais 
comme je suis : facile à vivre, vite contente, 
sociable et en même temps très insatisfaite 
et torturée. » Sans télévision à la maison, elle 
assouvit son « besoin impérieux de récits et 
d’émotions » par la littérature, le cinéma et le 
théâtre, qu’elle pratique ardemment de 14 à 18 
ans. « Je n’aimais pas monter sur scène, j’avais 
trop le trac. Et puis, pour être acteur·trice, il 
faut pouvoir obéir, pour moi c’était compliqué. 
Ce que j’aimais c’était créer, transmettre. » 
Après sa maturité, elle choisit le cinéma, s’ins-
crit à l’INSAS et part pour Bruxelles. « Je n’ai 
jamais compris pourquoi il·elle·s m’ont prise, 
mais je pense qu’il·elle·s ont vu quelque chose 

en moi et je leur en suis reconnaissante. » 
L’année après ses études, Nicole Borgeat 

écrit et réalise son premier court métrage à 
succès « Éperdument oui ». Elle ajoute : « Je 
ne savais pas comment capitaliser là-dessus, 
comment passer du court au long métrage. » A 
son retour en Suisse, elle assiste le producteur 
Jean-Marc Henchoz, travaille comme assis-
tante de réalisation, comme scénariste, colla-
bore avec le metteur en scène Yan Duyvendak, 
entre mille autres choses. « J’ai fait tout ce qui 
me tombait sous la main. C’est très facile pour 
moi d’être au service de quelqu’un·e. J’aime 
les gens qui ont un très grand ego. J’ai mis du 
temps à accepter qui je suis et à être le lead. Je 
suis une late bloomer. » 

Une vraie battante
Début 2000, elle collabore avec Jacque-

line Surchat, rencontrée au sein du pool de 
script consultant·e·s de FOCAL. Un tournant 
fructueux. « C’est extraordinaire d’avoir 
quelqu’une sur qui tu peux compter et qui te 
comprend à demi-mot. Tout le monde veut 
travailler avec elle et elle a choisi de travail-
ler avec moi. » Ce à quoi Jacqueline Surchat 
répond que « Nicole ne lâche jamais, c’est une 
vraie battante et elle a une forte capacité de 
conviction. J’ai une confiance profonde en 
elle, en son intuition, ses doutes, son perfec-
tionnisme. Je sais qu’elle est une réalisatrice 
capable de mener mon scénario dans un 
milieu visuel réfléchi et de faire un film dont je 
pourrai être fière. »

Nicole Borgeat n’a jamais cessé d’écrire. 
Elle écrit actuellement une série sur le Tribunal 
des mineurs et travaille sur un long métrage 
pour le cinéma. Le réaliser serait une pre-
mière. Si elle a toujours eu des aides à l’écri-
ture, elle n’a jamais sorti de film de cinéma, 
uniquement des téléfilms. Elle commence à se 
justifier et marque une pause : «Avant le mou-
vement #MeToo, j’avais toujours pensé que le 
problème venait de moi. Je n’ai jamais consi-
déré qu’il pouvait y avoir là quelque chose 
de structurel. Le comprendre m’a allégée et 
donné de la force. »

▶  Texte original: français

Late bloomer
Par Laure Gabus

Nicole Borgeat 
réalisatrice et scénariste
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Annick Mahnert est la nouvelle 
directrice exécutive de Frontiè-
res, le marché canadien du film 
de genre. Née à Genève, elle a 
étudié à la New York Film Aca-
demy. En Suisse, elle a travaillé 
dans la distribution, la program-
mation et la vente internati-
onale pour 20th Century Fox, 
Warner Bros., Pathé Cinemas, 
Frenetic Films puis pour Cellu-
loid Dreams à Paris. Depuis 2013, 
elle travaille comme productrice 
indépendante, consultante et 
programmatrice pour différents 
festivals, dont le Festival du film 
fantastique de Sitges  en Espagne 
et le Fantastic Fest à Austin aux 
États-Unis. Ses deux dernières 
productions ont été présentées 
en première mondiale à Venise.

Anaïs Emery quitte le NIFFF pour 
prendre les rênes du GIFF. Cofon-
datrice de la manifestation, elle 
en est la directrice depuis 2006. 
Elle mènera encore l’événement 
hors-série 2020 qui se tiendra 
du 3 au 11 juillet 2020. Figure 
importante de la revalorisation 
du cinéma de genre, elle a été 
tour à tour programmatrice de 
cinéma, directrice du Festival 
international de science-fiction 
de Nantes et membre du comité 
de la Fédération européenne des 
festivals du film fantastique de 
2009 à 2016. Elle est également 
engagée auprès de la relève 
du cinéma suisse. Une mission 
qu’elle poursuivra au sein du 
GIFF, tout comme le soutien à la 
création numérique.

François Florey, homme de 
théâtre et acteur, est décédé le 
25 mars, quelques jours après 
avoir été hospitalisé pour un inf-
arctus. Il avait 53 ans. Au cinéma, 
il était récemment au casting de 
«Quartier des Banques» et de la 
comédie «Tambour battant» de 
François-Christophe Marzal. On 
l'a aussi vu dans «Orphelin» de 
la cinéaste Ursula Meier. Capable 
de tout jouer, du tragique au 
comique, il a passé trente ans sur 
les planches romandes. Formé 
au Conservatoire de Genève, puis 
à Paris, il a travaillé en Suisse 
avec de nombreux·euses met-
teur·euse·s en scène. A peine 
quinze jours avant son décès, il 
était encore sur scène dans «A 
merveille» de Nalini Menamkat.

Susanne  Wille succède à Stefan 
Charles au poste de cheffe du 
département culture de la SRF. 
Elle prendra ses fonctions le 1er 
juin. La journaliste de 45 ans 
rejoint également l'équipe de 
direction de la SSR. Dans le cadre 
de sa nouvelle fonction, elle sera 
responsable, entre autres, de 
Radio SRF 2 Kultur, des fictions 
internes, de l'offre SRF DOK, et 
de la plateforme en ligne srf.ch/
kultur. Diplômée en histoire et 
anglais, à la SRF depuis 2001, 
elle a été animatrice de 10vor10 
et de Rundschau. Parallèlement, 
elle a poursuivi ses études en 
stratégies numériques à la Har-
vard Business School et au MIT, le 
Massachusetts Institute of Tech-
nology.

Jean-Louis Roy,  cinéaste 
genevois et membre fondateur 
du Groupe 5, est décédé le 29 
mars à l’âge de 82 ans des sui-
tes d’une longue maladie. Né 
en 1938 à Genève, Jean-Louis 
Roy s’est pris de passion très 
tôt pour le cinéma – à 12 ans, 
il crée un ciné-club pour ses 
camarades. Pionnier de la Télé-
vision suisse romande, auteur 
de nombreux films de fiction et 
documentaires, il a notamment 
réalisé «L’inconnu de Shandi-
gor» en 1967, un polar quasi 
surréaliste et «Black-Out» en 
1970, sélectionné à Berlin, un 
huis clos apocalyptique sur un 
couple d’aînés paranoïaques 
qui décide de rester confiné 
chez lui.

Elke Mayer a repris, au début 
du mois de mai, la direction de 
l’agence de marketing et d’événe-
mentiel Spoundation Motion Pic-
ture AG, qui appartient au groupe 
de médias NZZ. Elle avait intégré 
la SMP en 2012. Jusqu’à présent, 
elle était membre de la direction 
et responsable du sponsoring. 
Avant cela, elle a été cheffe de 
projets pour différentes agences 
à Munich et à Stuttgart dans les 
domaines de l’organisation d’évé-
nements et du sponsoring. Dans 
sa nouvelle fonction, Elke Mayer 
continuera de travailler étroite-
ment avec Christian Jungen, le 
directeur artistique du Zurich Film 
Festival. Elle succède à Christina 
Hanke, qui a quitté l’entreprise à 
la fin du mois d'avril.

Francis Reusser est décédé le 
10 avril à son domicile à Bex, 
entouré de ses proches. Il avait 
78 ans. Le cinéaste vaudois s'est 
fait connaître par ses adaptations 
romanesques de «Derborence» et 
«La guerre dans le Haut-Pays» de 
Charles Ferdinand Ramuz. Né en 
1942 à Vevey, orphelin, Francis 
Reusser a suivi une formation 
de photographe à l’école de 
Vevey. Il se forme ensuite comme 
caméraman à la Télévision suisse 
romande. Par la suite, il sera l’un 
des fondateurs avec François 
Albera de la section cinéma de 
l'ESAV à Genève, ancêtre de la 
HEAD. «La séparation des tra-
ces» (2018), un essai autobiogra-
phique amer et amusé, restera 
son dernier film.

Kaja Eggenschwiler a quitté la 
Filmcoopi après plus de six ans 
en tant que responsable de pro-
motion et de communication. 
Elle dirige depuis mai le service 
de communication du Zurich 
Film Festival, dont elle a éga-
lement rejoint l’équipe de pro-
grammation. Elle est membre 
depuis quatre ans du comité de 
Zürich für den Film, dont elle par-
tage la présidence avec Simon 
Hesse depuis l’année dernière. 
Avant de travailler pour la Film-
coopi, Kaja Eggenschwiler a étu-
dié le journalisme et la communi-
cation et a collaboré à différentes 
productions.
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Le cinéma, pour moi, c’est l’excitation au moment de choisir le film, 
le tremblement commun qui parcourt la salle, l’éssuyage de larme 
collectif dans les moments d’émotion. Mais tout ça, c’était avant la 

distanciation sociale. Après la fermeture des cinémas, la question a agité 
les distributeur·trice·s :  que faire des nouveaux films ? Attendre, au risque 
de surcharger les cinémas à l’automne ?

trigon-film gère sa propre plateforme de streaming depuis 2013. 
Pour nous, très vite, la direction était claire : la sortie de « You Will Die 
at 20 » du Soudanais Amjad Abu Alala serait déplacée sur filmingo.ch. 
Ce film, premier prix au FIFF, a éveillé l’intérêt des médias, parce qu’il 
a été la première sortie en streaming après l’annonce des mesures de 
confinement. Résultat : une très grande visibilité et des serveurs en 
surchauffe. Pour nous distributeur·trice·s de films, le grand écran est 
et reste le lieu idéal pour les films, qui peuvent s’y déployer au travers 
de l’image. Le nombre d’entrées est supérieur, les recettes majorées, 
ce qui rend le lancement en 
salle plus attractif. Certaines 
restrictions ou nécessités juri-
diques émanant des instances 
d’encouragement peuvent 
également compliquer le lan-
cement en VOD. Sans oublier 
que les films vivent de l’inter-
action. Un lancement en salle, 
c’est aussi toujours l’occasion 
pour les cinéastes et le public 
d’échanger.

Mais la salle de cinéma clas-
sique est-elle encore d’actua-
lité ? Qu’arrivera-t-il à un film 
qui a été ou est déjà disponible 
en ligne ? A-t-il encore des chan-
ces sur grand écran ? L’avenir nous le dira. Une certitude : les films d’art 
et d'essai, plus fragiles, se retrouveront de toute façon dans une position 
délicate à la rentrée cet automne, confrontés à l’offre pléthorique qui s’an-
nonce.

La pandémie de Covid-19 a agi comme un accélérateur de chan-
gements d’ores et déjà engagés : le streaming fera, à l’avenir, partie 
intégrante du schéma d’exploitation d’un film, comme la VHS par le 
passé. Mais la salle de cinéma avec son grand écran est et reste ce lieu de 
rencontre élémentaire pour nos films. Il n’est pas exclu que streaming et 
cinéma se rapprochent. En tant que distributeur·trice·s indépendant·e·s, 
nous voulons que nos films soient vus, ni plus ni moins. Quant à savoir 
où et quand cela doit avoir lieu, la décision revient en fin de compte au 
public.

▶  Texte original: allemand

A vec la fermeture des cinémas le 17 mars, ce ne sont pas seule-
ment nos films qui ont disparu des écrans, nous avons aussi été 
obligé·e·s de reporter les lancements jusqu’à nouvel avis. L’alter-

native d’une sortie uniquement en VOD n’est, selon nous, envisageable ni 
d’un point de vue culturel ni d’un point de vue économique.

La VOD ne représente actuellement un modèle économique intéres-
sant que pour les blockbusters et les séries. À quelques exceptions près, 
les films d’art et d'essai ne se démarquent en VOD que par leur inexis-
tence. Leurs recettes en Suisse sont modestes et la légère amélioration 
en période de confinement reste marginale. Notre argent, c’est d’abord 
dans les cinémas que nous le gagnons, notre programme est créé pour 
l’exploitation en salle.

Nos films sont plus exigeants et innovants, moins accessibles et popu-
laires que la grande majorité de la masse déversée directement sur le 

marché par les innombrables 
plateformes de streaming. Leurs 
ressorts dramaturgiques les dif-
férencient presque toujours des 
films produits directement pour 
les plateformes de VOD. Les 
spectateur·trice·s ne doivent 
pas être convaincu·e·s dans les 
toutes premières minutes de 
rester jusqu’à la fin. Le public 
des cinémas d’art et d'essai 
est plus patient, il a une autre 
approche que la clientèle moy-
enne du streaming qui cherche 
une distraction casanière après 
une journée de travail, prête à se 
laisser séduire par des algorith-
mes. Au cinéma, le public fait 

des choix conscients et a une propension plus grande – aidé en cela par 
notre travail de médiation et par la fonction de vitrine des cinémas – à 
s’ouvrir à l’inconnu.

Alors que les grandes plateformes de VOD internationales et nationa-
les traitent l’art et essai négligemment, nos cinémas partenaires en vivent. 
Nous nous battons solidairement pour une culture cinématographique 
diverse. Par ailleurs, même le meilleur système de Home Cinema ne rem-
placera jamais l’expérience d’un voyage commun avec des inconnu·e·s au 
sein d’une salle obscure. Nous n’en sommes que plus conscient·e·s, alors 
que le Covid-19 bouleverse nos habitudes. Au vu des sondages venus de 
Chine, d’Allemagne et des États-Unis, l’envie de cinéma semble heureu-
sement intacte: la grande majorité des personnes interrogées compte 
s’y rendre après la levée du confinement. C’est donc bien au cinéma que 
nous lancerons nos films à venir, car ce n'est que là qu’ils ont une chance 
équitable de trouver leur public.

▶  Texte original: allemand

Meret Ruggle  
Directrice de trigon-film

Pascal Trächslin
Directeur de cineworx

Le  commenta i re

Sortir en streaming ou 
attendre les salles ?

La fermeture des salles de cinéma oblige les distribu-
teur·trice·s à repenser la sortie des films, par exemple 
directement en streaming. Deux invité·e·s, deux avis.

Les gens


